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PREAMBULE 
 

Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel d’une 
collectivité. S’agissant de MARTINIQUE TRANSPORT, il doit être voté par le Conseil 
d’administration avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte et dans les deux mois qui 
suivent la présentation du rapport d’orientation budgétaire. Il doit être transmis au 
représentant de l’État dans les 15 jours qui suivent son approbation. 

Par cet acte, l'ordonnateur est autorisé à effectuer les opérations de recettes et de dépenses 
inscrites au budget, pour la période qui s’étend du 1er janvier au 31 décembre de l’année 
civile.  

D’un point de vue comptable, le budget se présente en deux parties, une section 
d’exploitation et une section d’investissement. Chacune de ces sections doit être 
présentée en équilibre. 

La section d’exploitation retrace toutes les opérations de dépenses et de recettes nécessaires 
à l’activité transport et la gestion courante des services de la collectivité. La section 
d’investissement quant à elle, présente les programmes d’investissements nouveaux ou en 
cours. La section d’investissement est par nature celle qui a vocation à modifier ou enrichir le 
patrimoine de la collectivité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/cycle-budgetaire-annuel-0
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/cycle-budgetaire-annuel-0
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I/Rappel : Affectation des résultats 2023 intégrée au 
budget 2024 
La section d’investissement étant excédentaire après la prise en compte des restes à réaliser, 
il n’y a pas d’affectation à l’article 1068. Les résultats de l’année 2023 présentés lors du vote 
du compte administratif 2023 seront intégrés au budget primitif 2024 comme suit : 

 

SECTION D’EXPLOITATION SECTION D’INVESTISSEMENT 
Recettes d’exploitation               3 107 360,78 €      
(002- Excédent d’exploitation reporté de 2023)        

Recettes d’investissement                            0,00 €   
 (1068-Affectation des résultats)    
 
Recettes d’investissement            6 099 978,48 €     
(001- Solde d’exécution positif reporté de 2023)       

 

II/Balance générale du budget primitif 2024 
Le budget 2024 qui s’élève à 193 015 952,00 € est réparti à raison de 164 556 361,00 € en 
section d’exploitation et 28 459 591,00 € en section d’investissement. Il s’équilibre en recettes 
et en dépenses comme suit : 

 

 SECTION D'EXPLOITATION SECTION D'INVESTISSEMENT TOTAL GENERAL 
DEPENSES 164 556 361,00 28 459 591,00 193 015 952,00 
RECETTES 164 556 361,00 28 459 591,00 193 015 952,00 

 

 

III/Budget d’exploitation 
La section d’exploitation regroupe toutes les charges relatives à l’activité transport sur 
l’ensemble du territoire mais également toutes les dépenses nécessaires au fonctionnement 
des services de MARTINIQUE TRANSPORT. Ces dépenses sont financées par quatre principales 
recettes : la contribution des collectivités membres, les produits issus de la vente des titres de 
transport scolaire, les recettes commerciales et les produits provenant de la fiscalité, à savoir 
le versement mobilité et la taxe sur les carburants. 
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A/Les recettes d’exploitation 
Les recettes d’exploitation du budget de Martinique Transport s’élèvent à 164 556 361,00 € 
au titre de l’exercice 2024. Le montant alloué à chaque chapitre se présente comme suit : 

RECETTES D'EXPLOITATION (en €) 

Chapitres Libellés BP 2023+DM  BP 2024  
Variation 

2024/2023 
70 Ventes de produits fabriqués, prestations 1 400 000,00 15 629 000,00 1016,36% 
73 Produits issus de la fiscalité 53 595 000,00 56 000 000,00 4,49% 
74 Subventions d'exploitation 77 500 000,00 82 500 000,00 6,45% 
75 Autres produits de gestion courante 11 100 500,00 7 300 000,00 -34,24% 
77 Produits exceptionnels 1 289 229,86 20 000,22 -98,45% 

TOTAL DES RECETTES REELLES D'EXPLOITATION 144 884 729,86 161 449 000,22 11,43% 
042 Opération ordre transfert entre sections 0,00 0,00 - 
043 Opération ordre intérieur de la section 0,00 0,00 - 

TOTAL DES RECETTES D'ORDRE D'EXPLOITATION 0,00 0,00 - 
002 Excédent d'exploitation reporté 4 113 939,14 3 107 360,78 -24,47% 

TOTAL GENERAL 148 998 669,00 164 556 361,00 10,44% 
 

 

Le chapitre 70 comptabilise tous les produits issus de la vente de titres de transport pour un 
montant total de 15 629 000,00 €. L’estimation de ces recettes est basée sur l’historique des 
ventes des titres de transport de l’année 2023. 
 
 Au budget 2024, seront donc inscrits les montants suivants :  
 

- titres de transport scolaire y compris le transport sur le territoire sud à compter de 
septembre 2024 : 2 538 000,00 € 

- titres de transport du réseau centre : 5 500 000,00 €.  

- titre de transport du réseau nord : 4 000 000,00 € 

- titre de transport du réseau sud à compter du 1 juillet 2024 : 1 336 000,00 € 

- titre de transport maritime à compter du 1 juillet 2024 : 2 255 000,00 € 

 

A compter du 1 juillet 2024, le budget intégrera de nouvelles recettes suite à la mise en œuvre 
des nouvelles DSP à forfait de charges sur les réseaux sud et maritime. Les recettes 
commerciales correspondantes appartiendront en conséquence à MARTINIQUE TRANSPORT. 
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S’agissant des recettes commerciales des réseaux centre et nord de l’année 2023, elles ont 
été collectées par la RTM mais n’ont pas été versées à MARTINIQUE TRANSPORT. Il s’agira 
donc de budgétiser les sommes dues de 2023 ainsi que celles qui seront collectées en 2024. 

 

Le chapitre 73 reprend le montant prévu au titre du versement mobilité pour un total de           
56 000 000,00 €. Cette prévision a été estimée par rapport au montant de l’année 2023 avec 
une marge liée aux augmentations constatées depuis 2021. 

Les contributions des collectivités membres au titre de l’année 2024, indiquées au chapitre 74 
pour un montant total de 82 500 000,00 €, correspondent aux prévisions suivantes : 

- CAP NORD : 500 000,00 € 
- CACEM : 1 000 000,00 € 
- CAESM : 1 000 000,00 € 
- CTM : 80 000 000,00 € 

Compte tenu du coût du transport au budget 2024, une demande par courrier a été adressée 
à la CTM pour une contribution 2024 à hauteur de 90 000 000,00 € soit 80 000 000,00 € en 
fonctionnement et 10 000 000,00 € en investissement. 

 
Le chapitre 75 présente les recettes liées à la taxe sur le carburant pour 7 300 000,00 €. 
L’estimation de cette recette est basée sur l’encaissement de 2023 à laquelle s’ajoute une 
augmentation constatée depuis 2021.  
 
Le chapitre 77 présente les écritures comptables dans le cadre du remboursement des titres 
de transport scolaire selon les modalités prévues par le règlement du transport scolaire. Le 
montant est estimé à 20 000,22 € selon la tendance observée. 
 
 
La ligne budgétaire 002 reprend l’excédent de fonctionnement reporté de l’année 2023 soit 
3 107 360,78 €. 
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SYNTHESE 

Les recettes de la section d’exploitation budgétisées à hauteur de 164 556 361,00 € sont 
constituées essentiellement à 50,13 % de la contribution des membres et à 38,47 % de la 
fiscalité (le versement mobilité et la taxe sur le carburant). Ces recettes permettent le 
financement des dépenses d’exploitation axées principalement sur l’activité transport. 
 
 
 

B/Les dépenses d’exploitation 
Les dépenses d’exploitation ont ainsi été estimées à 164 556 361,00 € pour 2024. Elles sont 
de trois types : 

- Les charges liées à l’organisation du transport sur le territoire  
- Les charges relatives au fonctionnement des services  
- Les écritures comptables. 

Ces dépenses sont restituées dans les différents chapitres du tableau ci-dessous. 

 

 

 

 

9,50%

38,47%

50,13%

0,01% 1,89%

REPARTITION DES RECETTES D'EXPLOITATION 2024

Ventes des titres de transport Produits issus de la fiscalité (VM +TSC)
Contribution des membres Produits exceptionnels
Excédent d'exploitation reporté
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DEPENSES D'EXPLOITATION (EN €) 

Chapitres Libellés BP 2023 +DM 

Reste à 
réaliser 2023 

(A) 
Propositions 
nouvelles (B) BP 2024 

Variation 
2024/2023 

011 
Charges à caractère 
général 89 236 190,74 757 253,29 117 957 566,00 118 714 819,29 33,03% 

012 

Charges de 
personnel, frais 
assimilés 4 627 384,75 0,00 4 626 074,00 4 626 074,00 -0,03% 

65 
Autres charges de 
gestion courante 52 974 950,51 0,00 36 553 338,06 36 553 338,06 -31,00% 

66 Charges financières 33 913,00 0,00 326 625,00 326 625,00 863,13% 

67 
Charges 
exceptionnelles 422 939,00 0,00 2 811 037,65 2 811 037,65 564,64% 

TOTAL DES DEPENSES REELLES 
D'EXPLOITATION 147 295 378,00 757 253,29 162 274 640,71 163 031 894,00 10,68% 

023 

Virement à la 
section 
d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00% 

042 

Opération ordre 
transfert entre 
sections 1 703 291,00 0,00 1 524 467,00 1 524 467,00 -10,50% 

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE 
D'EXPLOITATION 1 703 291,00 0,00 1 524 467,00 1 524 467,00 -10,50% 

TOTAL GENERAL 148 998 669,00 757 253,29 163 799 107,71 164 556 361,00 10,44% 
 
 
Le budget 2024 est aussi constitué des restes à réaliser de l’année 2023 qui s’élèvent à 
757 253,29 € et concernent les différentes dépenses hors transport. 
 
Les nouvelles dépenses d’exploitation inscrites au budget 2024 sont les suivantes : 
 
● Au chapitre 011 « Charges à caractère général » sont prises en considération les dépenses 
permettant le fonctionnement de MARTINIQUE TRANSPORT mais également les charges 
permettant de mener à bien l’activité transport. On retrouve principalement : 

 

- Les dépenses en matière de transport scolaire (y compris le sud à compter du 1er septembre 
2024) représentant 18,70 % des charges à caractère général.  

L’exploitation du réseau scolaire est assurée par des marchés sur les secteurs nord, intra 
communal, intracommunautaire et intercommunautaire soit une enveloppe estimée à 
18 722 950,00 €. Les montants affectés aux différents secteurs sont les suivants : 

        * Secteur nord : 2 935 700,00 € pour 7 marchés 

        * Secteur intra-communal, intracommunautaire, intercommunautaire : 11 784 850,00 €         
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 pour 13 marchés 

        * Secteur sud à compter de septembre 2024 : 4 000 000,00 € 

        * Remboursement des parents en absence de tout moyen collectif (secteurs, 
 horaire, effectifs insuffisants) : 2 400,00 €. 

 

A cela, il convient de rajouter le coût des prestations de transport des élèves en situation de 
handicap établi à 3 477 799,00 € dont la gestion est assurée d’une part, par 19 marchés 
couvrant l’intégralité du territoire et d’autre part par les parents prenant en charge le 
transport de leur enfant. 

 

- Le transport urbain du centre dont l’exploitation est assurée par 10 marchés pour une 
enveloppe budgétaire de 36 171 932,00 € soit 30,47 % des charges à caractère général.  
 

- Le réseau nord est exécuté par 3 titulaires et un sous-traitant. Le coût financier est estimé à 
36 470 243,00 € soit 30,72 % des charges à caractère général. 

 

- Le transport urbain du sud et le transport maritime deviennent au 1er juillet 2024 des DSP 
à forfait de charges. La rémunération qui sera versée aux délégataires reposera uniquement 
sur le coût d’exploitation contrairement aux conventions de DSP en vigueur jusqu’au 30 juin 
2024 dont la rémunération résulte d’une compensation entre les dépenses et les recettes 
encaissées par le délégataire. Le montant estimé pour une gestion de six mois représente 
13 000 000,00 € pour le réseau sud et 2 000 000,00 € pour le maritime. 

La mise en œuvre de ces nouvelles DSP est en cours de finalisation (stade de négociations au 
moment de la rédaction de ce document) ; les montants inscrits au budget sont donc estimés 
et peuvent faire l’objet d’un ajustement en cours d’année. 

 

- Le contrat PPP, pour une enveloppe de 1 420 000,00 €, affectée aux échéances liées à la 
maintenance dues au titre de l’année 2024 et le contrat BPCE LEASE REUNION pour le système 
billettique déployé sur le secteur centre, loyer pour un montant de 116 092,52 €. Ce contrat 
sera clôturé au 25 avril 2024. 

 

- Des assistances à maîtrise d’ouvrage pour accompagner Martinique Transport à la mise en 
œuvre d’une organisation optimale du transport sur l’ensemble du territoire. Les réseaux 
concernés sont les suivants : 

* DSP sud et maritime : les conventions de DSP ont été prorogées jusqu’en juin 2024. 
les assistances à maitrise d’ouvrage ont débuté leurs travaux au cours du dernier 
 trimestre 2022. Outre les diagnostics, il s’est agi de définir les offres de services, les 
 tarifications, les investissements éventuellement nécessaires ainsi que les hypothèses 
 de modes de gestion. Le coût financier est évalué à 175 471,62 € pour la DSP du sud et 
127 785,85 € pour la DSP maritime. 
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* Réseau centre : les marchés arrivent à terme le 31 juillet 2024, il convient donc 
 d’optimiser des lignes, de définir les matériels roulants les plus adaptés dans le but 
 de programmer les achats par MT ou à prescrire au(x) opérateur(s) et formaliser les 
 scénarii de modes de gestion au regard des divers enjeux financiers, sociaux et 
 techniques. L’étude ayant commencé en 2023, le montant prévu au budget 2024 
s’élève à 194 134,00 €. 

 
 * Réseau scolaire : 13 marchés de transport scolaire arriveront à échéance en juillet 
 2024, auxquels pourraient s’ajouter des marchés à mettre en place pour le secteur sud 
 si le conseil d’administration décide de ne pas reconduire une DSP mixte. Il s’agira donc 
 de définir le nouveau réseau scolaire à l’aide d’une AMO dont le coût est évalué à 
 120 000,00 €. 
 

* Réseau nord : les marchés arrivent à terme au 31 décembre 2025, il s’agit donc de 
préparer le nouveau mode de gestion ainsi qu’éventuellement la redéfinition de l’offre 
de services sur le réseau nord. Le budget alloué est de 217 250,00 €. 

 

- Les autres charges concernant  

*les dépenses consacrées au personnel portant sur les charges afférentes aux 
formations (frais de formation, billets d’avion, remboursements de frais de 
missions) :85 000,00 €, les achats de petits équipements :19 930,00 €  

*Les frais de fonctionnement de l’établissement tels que les frais de 
télécommunication et d’électricité, les loyers, les frais de nettoyage, le carburant, les 
diverses maintenances… : 3 847 479,68 € 

*Les actions marketings et de communication :345 493,00 € 

* Les dépenses annexes liées aux investissements et à la gestion du patrimoine tels 
que l’entretien des gares du TCSP, locations de bus sur le nord, entretien des sanitaires 
fixes :1 446 005,33 € 

 

● Au chapitre 012 sont imputées les charges de personnel et frais assimilés. MARTINIQUE 
TRANSPORT compte dans ses effectifs 72 agents et 5 apprentis. Le coût des charges est évalué 
à 4 626 074,00 €  
 
 
   Répartition par catégorie au 01/01/2024* 
 

 Catégorie A Catégorie B Catégorie C TOTAL 

Titulaires 12 9 30 51 

Contractuels 3 8 5 16 

Total 15 17 35 67 

*hors apprentis (5) 
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Les agents de catégorie C sont plus représentatifs soit 52,23 % de l’effectif global. 

 
Répartition par filière et catégorie au 01/01/2024 

 
FILIERE CATEGORIE 

HIERARCHIQUE 
FONCTIONNAIRES 

& STAGIAIRES CONTRACTUELS APPRENTIS TOTAL 

ADMINISTRATIVE 
A 10 2 - 12 
B 1 7 - 8 
C 18 3 - 21 

TECHNIQUE 
A 2 1 - 3 
B 8 1 - 9 
C 12 2 - 14 

SANS FILIERE 
SANS CATEG. 
HIERAR. - - 5 5 

TOTAL 51 16 5 72 
 

Répartition par filière :  

 Administrative : 41 agents représentant 56,94 % du personnel du MARTINIQUE 
TRANSPORT 

 Technique : 26 agents représentant 36,11 % du personnel du MARTINIQUE 
TRANSPORT 

 Sans filière : 5 agents en apprentissage représentant 6,94 % du personnel de 
MARTINIQUE TRANSPORT 
 

Martinique Transport est composée en majorité de femmes, très présente dans la filière 
administrative. 
 

   Répartition Femmes/Hommes au 01/01/2024 

FILIERE CAT. HIERAR Femmes Hommes Total 

ADMINISTRATIVE 
A 6 6 12 
B 6 2 8 
C 19 2 21 

TECHNIQUE 
A 2 1 3 
B 3 6 9 
C 3 11 14 

SANS FILIERE SANS CAT. 
HIERAR 4 1 5 

TOTAL 43 29 72 
 
 
Actuellement, les agents de MARTINIQUE TRANSPORT travaillent à temps complet avec une 
durée de travail hebdomadaire allant de 35h à 39h. Aucun agent est concerné par les 
avantages en nature. 
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Les chantiers à réaliser au cours de l’année 2024 sont les suivants : 

 Plan formation pluriannuel 2024-2026 
 Déploiement du dispositif d’attribution de cartes de libre circulation au personnel de 

MARTINIQUE TRANSPORT sur l’ensemble des réseaux de transports urbains, 
interurbains et maritimes 

 Déploiement dispositif d’astreintes au sein de la Direction du Transport Scolaire 
 Elaboration du plan de continuité d’activité en cas d’évènement naturel 
 Mise en place de la protection sociale complémentaire 
 Elaboration des Lignes Directrices de Gestion :  

- Déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines en 
précisant les enjeux et les objectifs de la politique de RH à conduire au sein de 
l’Etablissement Public  

- Favoriser, en matière de recrutement, l’adaptation des compétences à 
l’évolution des missions et des métiers, la diversité des profils et la valorisation 
des parcours professionnels ainsi que l’égalité professionnelle 
(femmes/hommes).  

 Accompagnement par le Centre de Gestion de Martinique pour l’élaboration du 
Document Unique 

 Poursuite du chantier d’application des 1 607 heures  
 Révision du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 

l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP) : Indemnités de Fonctions, de 
Sujétions et d'Expertise (IFSE) et le Complément Indemnitaire Annuel (CIA)  

 

● Au chapitre 65 « Autres charges de gestion courante » sont comptabilisées les dépenses 
inhérentes à trois types de transport : 

 
- Les délégations de services publics pour les transports urbains sur le secteur sud (1 DSP à 
caractère mixte urbain et scolaire). L’enveloppe allouée est de 13 194 165,00 € de janvier à 
juin 2024 selon les montants indiqués dans la convention de DSP et des différents avenants 
(hors indexation). On retrouve notamment : 

 
- La contribution financière d’équilibre contractuelle de 2024 non indexée pour 

9 001 739,00 € 
- La compensation financière relative à la suppression du Crédit d’Impôt pour la 

Compétitivité et l’Emploi (avenant 1 : CICE) pour 246 255,00 € 
- La création de 4 lignes de service scolaire du matin et du soir, le renfort des services 

scolaires du midi (avenant 1) : 140 829,84 € 
- La création d’un service méridien pour 9 lignes scolaires (avenant 1) : 110 207,84 € 
- L’ajustement des salaires (avenant 1) pour 279 367,00 € 
- L’interconnexion entre le réseau Sudlib et le TCSP depuis novembre 2020 : 1 369 026,48 

€ (avenant 1)         
- La compensation financière pour la création de nouvelles lignes dédiées au transport 

scolaire (avenant 2) pour 166 653,00 € 
- Le dispositif d’accompagnateurs pour 476 850,00 € (avenant 3)     
- La mise en place de bus scolaires supplémentaire : 40 800,00 € (avenant 6) 
- La mise en place de bus scolaires supplémentaire : 41 100,00 € (avenant 7) 
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- L’adaptation des services scolaires : 7 754,00 € pour 2023 et 13 570,00 € pour 2024 soit 
un total de 21 324,00 € (avenant 8) 

- Factures de solde pour un montant total de 1 300 012,74 € 
 
 
- La délégation de service public de transport maritime, avec ses 4 lignes. Selon la convention, 
ces dépenses contractuelles sont évaluées à 2 146 775,00 € € de janvier à juin 2024 (hors 
révision). 

Pour rappel, les montants des futures DSP du sud et maritimes sont comptabilisés au chapitre 
011 compte tenu du changement lié au type de DSP passant de DSP dont la participation 
financière de MARTINIQUE TRANSPORT résultait d’une compensation entre les dépenses et 
les recettes à des DSP dites à forfait de charge basées uniquement sur le coût d’exploitation. 
 
 
- La Régie des Transports de Martinique (RTM) qui assure l’exploitation des deux lignes du 
BHNS, réalise des missions transversales (régulation, supervision, contrôle, vente de titres, 
maintenance) et la gestion des réseaux centre et du nord pour le compte de Martinique 
Transport. La contribution allouée pour 2024 s’élève à 20 000 000,00 € et fera l’objet de 12 
acomptes mensuels égaux (hors révision).  Ce montant peut être modifié au cours d’année, 
en fonction de l’évolution des dépenses de la RTM. 
 
D’autres dépenses, autres que le transport, sont comptabilisées dans ce chapitre : 
 
- Les redevances liées au droit d’utilisation de certains logiciels : 458 000,00 €. 
 
- Le remboursement de la garantie de recettes au titre de l’année 2021 : une dotation de 
734 393,00 € avait été accordée à MARTINIQUE TRANSPORT dans le cadre de la loi des 
finances initiale 2021. Ce dispositif visait à assurer le niveau de ressources fiscales entre 2017 
et 2019. Au regard du dynamisme favorable des recettes de fonctionnement en 2021, 
MARTINIQUE TRANSPORT doit rembourser l’intégralité de l’acompte de 734 393,00 € perçu 
en 2021. 
 
 
● Au chapitre 66 « charges financières » on retrouve les intérêts liés à l’emprunt de                       
6 800 000,00 € accordé par la Caisse d’épargne pour l’acquisition de bus pour les réseaux 
centre et nord. Le montant total s’élève à 311 025,00 €. 
De plus, des intérêts de 15 600,00 € liés à la ligne de trésorerie ont été budgétisés. 
 
 
● Au chapitre 67 « Charges exceptionnelles » sont comptabilisées les dépenses ayant un 
caractère exceptionnel au titre de l’année 2024. Les dépenses sont les suivantes : 
 
- La réalisation d’un appointement à l’Etang z’abricot : la création d’une ligne de transport 
maritime entre la Pointe Simon et le port de plaisance de l’Etang z’abricot nécessite la 
participation financière de MARTINIQUE TRANSPORT à hauteur de 244 546,00 €. 
 
- Les ruptures conventionnelles sur le réseau centre : le conseil d’administration du 14 mars 
2023 a validé le montant de 2 504 566,26 € relatif au dispositif de la rupture conventionnelle 
dans le cadre des marchés du centre. La mise en place de ce dispositif s’appuie sur un plan 
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volontaire de départ de l’ensemble des salariés exerçant les activités professionnelles de 
conducteurs, d’administratifs et de techniciens dans toutes les entreprises titulaires de 
marchés de prestations de transport urbain du réseau centre. 
 
Les autres dépenses de ce chapitre sont peu significatives : 
 
- Les intérêts de retard et moratoires : 19 925,39 € 
- Remboursement des titres de transport modalités prévues par le règlement du transport 
scolaire : 20 000,00 € 
- Remboursement des charges patronales à une autre collectivité : 12 000,00 € 
- Annulation de titres de transport scolaire sur les exercices antérieurs à 2024 : 10 000,00 € 
 
● Le chapitre 042 comptabilise les amortissements des biens acquis pour un montant de    
1 524 467,00 €. 
 
 

 
 
 
 
SYNTHESE 
 
88 % des recettes réelles d’exploitation permettent le financement des transports scolaires, 
urbains, maritime et interurbains. En effet, les dépenses d’exploitation sont affectées en 
majeure partie aux dépenses relatives à l’activité transport. Elle représente un coût total 
estimé à 145 183 864,00 € (hors révision et rupture conventionnelle) soit une augmentation 
de 9,84 % par rapport aux dépenses réalisées en 2023 (132 173 756,20 €). Cette hausse 
s’explique par la mise en place d’un réseau structuré couvrant l’intégralité du territoire. 

8%
3%

88%

0% 1%

REPARTITION DES DEPENSES D'EXPLOITATION 2024

Autres charges réelles

Charges de personnel,
frais assimilés

Transport scolaire,
urbain, interurbain et
maritime

Autofinancement

Amortissement
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Ainsi, MARTINIQUE TRANSPORT a sollicité une contribution de fonctionnement à la CTM à 
hauteur de 80 000 000,00 € pour honorer toutes les dépenses d’exploitation. 
 
 
 
La répartition par type de transport et par zone géographique s’établit de la façon suivante : 
 
 

 
 

0,00 10 000 000,00 20 000 000,00 30 000 000,00 40 000 000,00

Transport maritime

Transport scolaire

Transport urbain sud

RTM

Transport urbain et
interurbain nord

Transport urbain centre

4 146 775,00 €

22 200 749,00 €

26 194 165,00 €

20 000 000,00 €

36 470 243,00 €

36 171 932,00 €

ACTIVITE TRANSPORT EN 2024: 145 183 864,00 €

24,91%

18,04%

25,12%

2,86%

13,78%

15,29%

REPARTITION DU COUT DU TRANSPORT PAR SECTEUR 

SECTEUR CENTRE SECTEUR SUD SECTEUR NORD MARITIME RTM TRANSPORT SCOLAIRE
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La section d’exploitation ne dégage pas d’excédent permettant de financer la section 
d’investissement. Il n’y a donc pas de virement de la section d’exploitation au 023 
« Virement à la section d’investissement » (dépenses d’exploitation) à la section 
d’investissement 021 « Virement de la section d’exploitation » (recettes d’investissement). 
 
 
 

IV/Budget d’investissement 

La section d’investissement présente les programmes d’investissement pour l’année en cours 
qui seront financés principalement par la contribution de la CTM, les subventions 
d’investissement et l’excédent reporté de 2023. 

 

A/Les recettes d’investissement 
La section d’investissement est financée par des restes à réaliser au 31 décembre 2023 et des 
propositions nouvelles. 

Au niveau des restes à réaliser d’un montant total de 9 624 241,00 € (chapitres 13 et 16), on 
retrouve : 

- Le solde de la subvention d’investissement 2023 de la CTM de 1 000 000,00 € (chapitre 13) 

- Les subventions accordées dans le cadre de l’acquisition de la solution SAEIV et le système 
billettique pour 1 824 241,00 € (chapitre 13) 

- L’emprunt de 6 800 000,00 € accordé par la Caisse d’épargne pour l’acquisition de bus pour 
les réseaux centre et nord (chapitre 16) 

 

Pour les propositions nouvelles, les dépenses d’investissement (chapitres 13, 040 et 001) sont 
prévues à hauteur de 18 835 350,00 € et concernent :  

- La contribution de la CTM pour 10 000 000,00 € (chapitre 13), 
- Les amortissements des biens acquis de 2018 à 2023 pour 1 524 467,00 € (chapitre 

040) 
- L’écriture comptable dans le cadre d’un remboursement d’une avance accordée dans 

le cadre du marché relatif à l’acquisition du matériel billettique : 1 210 904,52 € 
(chapitre 041) 

- L’excédent 2023 reporté de 6 099 978,48 € (chapitre 001) 
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RECETTES D'INVESTISSEMENT (en €) 

Chapitres Libellés BP 2023+DM 

Restes à 
réaliser 2023 

(A) 
Propositions 
nouvelles (B) 

Total BP 2024 
(A+B) 

Variation 
2024/2023 

13 
Subventions 
d'investissement 12 024 400,00 2 824 241,00 10 000 000,00 12 824 241,00 - 

16 

Emprunts et 
dettes 
assimilées 6 800 000,00 6 800 000,00 0,00 6 800 000,00 0,00% 

TOTAL DES RECETTES 
REELLES D'INVESTISSEMENT 18 824 400,00 9 624 241,00 10 000 000,00 19 624 241,00 4,25% 

021 

Virement de la 
section 
d'exploitation 0,00 0,00 0,00 0,00 - 

040 

Opérations 
ordre transfert 
entre sections 1 703 291,00 0,00 1 524 467,00 1 524 467,00 -10,50% 

041 
Opérations 
patrimoniales 0,00 0,00 1 210 904,52 1 210 904,52  - 

TOTAL DES RECETTES 
D'ORDRE 

D'INVESTISSEMENT 1 703 291,00 0,00 2 735 371,52 2 735 371,52 60,59% 

001 

Solde 
d'exécution 

négatif reporté 
N-1 9 974 508,47 0,00 6 099 978,48 6 099 978,48 - 

TOTAL GENERAL 30 502 199,47 9 624 241,00 18 835 350,00 28 459 591,00 -6,70% 
 

 

B/Les dépenses d’investissement 
Les dépenses d’investissement du budget 2024 sont constituées des restes à réaliser au 31 
décembre 2023 et des propositions nouvelles pour le programme d’investissement 2024. 

Au niveau des restes à réaliser d’un montant total de 14 282 768,14 €, on retrouve : 

- L’acquisition de divers logiciels et licences pour 290 922,55 € (chapitre 20) 

- L’acquisition de bus pour les réseaux centre et nord : 9 533 789,50 € (chapitre 21) 

- L’acquisition d’équipements informatiques :  4 449 565,77 € (chapitre 21) 

- Le mobilier : 7 544,50 € (chapitre 21) 

- Autres équipements : 945,82 € (chapitre 21) 
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Pour les propositions nouvelles, les dépenses d’investissement (chapitres 16,20, 21 et 23) 
sont prévues à hauteur de 14 176 822,86 € concernent principalement : 

► Licences et logiciels : 50 000,00 (chapitre 20) 

Il s’agit de l’acquisition de licences et logiciel pour le fonctionnement de l’établissement. 

► Matériel roulant : 700 000,00 € (chapitre 21) 

 - L’acquisition d’un bus à hydrogène de 10m aux fins d’expérimentation sur les réseaux pour 
un montant de 700 000,00 € 

► Modernisation du transport urbain/maritime :2 500 000,00 € (chapitre 21) 

- L’acquisition des équipements billettiques et SAEIV afin d’améliorer l’exploitation des 
différents réseaux : 2 500 000,00 €  

► Aménagement du territoire : 1 072 868,34 € (chapitre 21) 

- La mise en place des poteaux d’arrêt et des mobiliers urbains sur une partie du territoire 
pour un montant de 500 000,00 €  

- Les mobiliers urbains et signalétiques, équipements divers dans les pôles d’échange et les 
gares : 572 868,34 € 

► Amélioration fonctionnement de l’établissement (chapitre 21) : 247 000,00 € 

- L’acquisition de matériels informatiques pour le fonctionnement de l’établissement 
227 000,00 €  

- Les acquisitions diverses relatives à l’aménagement des locaux de Martinique Transport 
(mobiliers…) pour 20 000,00€. 

► Assise foncière : 250 000,00 € (chapitre 21) 

- Terrains nus au lotissement la trompeuse, sous réserve de leur libération, pour le 
stationnement des véhicules du réseau centre : 250 000,00 € 

► Dette : 8 146 050,00 € (chapitre 16 et 23) 

- Le remboursement du prêt de 6 800 000,00 € obtenu pour l’acquisition de 23 véhicules en 
2023. Le capital de la dette s’élève à 716 050,00 € (chapitre 16) 

- Les échéances du contrat PPP pour 7 430 000,00 € concernant les loyers 
d’investissement (chapitre 23) 

► Ecriture comptable (chapitre 041) : 1 210 904,52 € 

- L’écriture comptable dans le cadre d’un remboursement d’une avance accordée dans le 
cadre du marché relatif à l’acquisition du matériel billettique : 1 210 904,52 € (chapitre 041) 
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SYNTHESE 

Les contraintes budgétaires actuelles ne permettent pas d’intégrer la totalité du programme 
d’actions présentées lors du débat d’orientations budgétaires. Néanmoins, ces projets 
inscrits au budget 2024 permettront d’améliorer d’une part le service rendu aux usagers et 
d’autre part de renforcer le suivi de l’exécution des différents services. 

Pour atteindre ce niveau de performance, MARTINIQUE TRANSPORT a sollicité une 
contribution de la CTM à hauteur de 10 000 000,00 € pour les dépenses d’investissement. 

 

V/Dettes  

A/L’emprunt 
Les échéances prévisionnelles de remboursement du prêt de 6 800 000,00 € obtenu pour 
l’acquisition de 23 véhicules s’énoncent comme suit : 

 

 

 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT (en €) 

Chapitres Libellés BP 2023+DM 

Restes à 
réaliser 2023 

(A) 
Propositions 
nouvelles (B) 

Total BP 2024 
(A+B) 

Variation 
2024/2023 

16 
Emprunts et dettes 
assimilés 2 741 495,00 0,00 716 050,00 716 050,00 -73,88% 

20 
Immobilisations 
incorporelles 935 040,82 290 922,55 50 000,00 340 922,55 -63,54% 

21 
Immobilisations 
corporelles 16 675 892,10 13 991 845,59 4 769 868,34 18 761 713,93 12,51% 

23 
Immobilisations en 
cours 10 125 771,55 0,00 7 430 000,00 7 430 000,00 -26,62% 

27 

Autres 
immobilisations 
financières 24 000,00 0,00 0,00 0,00 -100,00% 

TOTAL DES DEPENSES REELES 
D'INVESTISSEMENT 30 502 199,47 14 282 768,14 12 965 918,34 27 248 686,48 -10,67% 

041 
Opérations 
patrimoniales 0,00 0,00 1 210 904,52 1 210 904,52 - 

TOTAL DES DEPENSES D'ORDRE 
D'INVESTISSEMENT 0,00 0,00 1 210 904,52 1 210 904,52 - 

TOTAL GENERAL 30 502 199,47 14 282 768,14 14 176 822,86 28 459 591,00 -6,70% 
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Dette Caisse d’épargne 

Montant initial 6 800 000,00 € 

Durée du prêt 8 ans 

Profil d’amortissement Trimestriel 

Taux d’intérêt 4,760% 

Capital restant dû au 01/01/2024 6 800 000,00 € 

Remboursement du capital de la dette en 2024 716 049,53 €  

Intérêt en 2024 311 024,51 € 

Capital restant dû au 31/12/2024 6 083 950,47 € 

 

A cela, s’ajoute le loyer payé à BPCE OCEOR LEASE REUNION pour le système billettique 
déployé sur le secteur centre pour un coût d’achat de 1 913 954,05 €. Pour l’année 2024, le 
remboursement s’élève à 116 092,52 € soit un loyer mensuel de 29 023,13 €. Ce contrat sera 
clôturé au 25 avril 2024. 

 

B/Le contrat PPP 
Les loyers versés trimestriellement dans le cadre du contrat PPP impactent la section 
d’exploitation et la section d’investissement pour un montant total de 8 850 000,00 € réparti 
de la façon suivante : 

- Les loyers de fonctionnement sont comptabilisés à l’article 6516 « Maintenance » pour 
une enveloppe de 1 420 000,00 € en tenant compte des révisions qui seront 
définitivement connues au mois d’octobre 2024. 
 

- Les loyers d’investissement sont pris en compte à l’article 235 « Part investissement 
PPP » pour un budget de 7 430 000,00 € versés aux prêteurs (Agence Française de 
Développement-AFD et Caisse des Dépôts et Consignations-CDC) et à la société 
Caraïbus. 
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VI/Gestion pluriannuelle des dépenses 

A/Autorisation de programme et crédits de paiement 
(AP/CP)  

L’AP/CP est un instrument de pilotage financier permettant la gestion pluriannuelle de 
l’investissement. Ainsi, le coût financier de l’investissement est étalé sur plusieurs années 
permettant une vision globale et un suivi rigoureux de la politique d’investissement en limitant 
les crédits budgétaires pour chaque année de réalisation du projet. 

S’agissant des dépenses d’investissement de MARTINIQUE TRANSPORT, la réalisation du 
projet « Equipements SAEIV et billettique » nécessite un coût financier important et ne peut 
être supporté par un seul exercice budgétaire. Pour cela, il est proposé au conseil 
d’administration d’inscrire cette dépense d’investissement en AP/CP selon les caractéristiques 
suivantes : 

AP/CP 2024-01 : Equipements SAEIV et billettique 

AP CP 2024 CP 2025 Moyens de financement 
4 650 000,00 € 2 500 000,00 € 2 150 000,00 € - Subvention européenne : 1 824 241,00 € 

- Autofinancement : 2 825 759,00 € 
 

Les caractéristiques de cette autorisation de programme, spécifique à cette opération, 
pourront être révisées en fonction de l’évolution de la réalisation du projet.  

 

B/Autorisation d’engagement et crédit de paiement 
(AE/CP) 
L’AE/CP est un instrument de pilotage financier permettant la gestion pluriannuelle des 
dépenses de fonctionnement. Ainsi, le coût financier est échelonné sur plusieurs exercices 
budgétaires. 

Au niveau des dépenses d’exploitation de MARTINIQUE TRANSPORT, le coût du transport des 
enfants en situation de handicap est défini pour une année scolaire alors que le budget est 
calqué sur l’année civile. Il est donc proposé aux membres du conseil d’administration 
d’inscrire les charges afférentes à ce type de transport en AE/CP pour l’année scolaire 
2024/2025 (septembre 2024 à juin 2025) selon la répartition suivante : 
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AE/CP 2024-01 : Transport scolaire des enfants en situation de handicap année scolaire 
2024/2025 

 

 

Les caractéristiques de cette autorisation d’engagement, qui sera calquée sur une année 
scolaire, pourront être révisées en fonction de l’évolution des besoins. 

 

 

VII/Analyse des principaux ratios 
Les ratios financiers permettent d’apprécier la situation financière d’une collectivité. Ils 
mettent en évidence les forces et les faiblesses d’une structure. 

Dépenses de personnel/ dépenses réelles d’exploitation : 2,84 % 

Les charges de personnel sont parfaitement maîtrisées, elles représentent que 2,84 % des 
dépenses réelles d’exploitation. 

Dépenses transports / dépenses réelles d’exploitation : 89,05 % 

90 % des dépenses réelles d’exploitation sont consacrées aux dépenses afférentes à l’activité 
transport sur l’ensemble du territoire. Il s’agit du premier poste de dépense du budget de 
MARTINIQUE TRANSPORT. 

Contribution des membres en exploitation/ recettes réelles d’exploitation : 51,10 % 

La contribution des membres constitue la ressource financière la plus importante qui permet 
de faire face aux dépenses de fonctionnement. 

Ressources financières propres d’exploitation/ recettes réelles d’exploitation : 48,89 % 

Les ressources financières propres d’exploitation, composées du versement mobilité, de la 
taxe sur les carburants et des recettes relatives aux ventes de titres de transport, représentent 
48,89 % des recettes réelles d’exploitation. Martinique Transport n’est pas suffisamment 
autonome financièrement pour mener à bien l’activité transport sur le territoire. Les 
contributions des membres demeurent essentielles pour assurer la gestion du transport.  

Fiscalité/ recettes réelles d’exploitation : 39,21 % 

Bien que ne pouvant suffire à la réalisation de son activité principale, le financement du 
transport public, les recettes fiscales (versement mobilité et la taxe sur les carburants) 
demeurent néanmoins importantes et constituent la deuxième ressource financière de 
l’établissement. 

AE CP 2024 CP 2025 
3 900 000,00 € 1 500 000,00 € 2 400 000,00 € 
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Encours de la dette/recettes réelles d’exploitation : 4,21 % 

Ce ratio également appelé « ratio de surendettement » permet de mesurer le poids de la 
dette (uniquement l’emprunt) par rapport à la richesse de la collectivité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En conclusion,  
Martinique Transport continue de mener toutes les investigations nécessaires afin de 
performer le réseau. Ces actions sont axées sur l’optimisation des réseaux, l’augmentation de 
la capacité globale de transport avec l’acquisition des véhicules dans le but d’offrir un meilleur 
service, le choix du mode de gestion le plus adapté en fonction du secteur. 
 
Il vous est proposé un vote du budget par nature avec la possibilité pour l’ordonnateur de 
faire des virements d’article à article au sein d’un même chapitre.  

 

Je vous prie, Mesdames et Messieurs les Membres du Conseil d’Administration, de délibérer 
sur le projet de budget primitif pour l’exercice 2024. 




































































































































